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L'AFFAIRE DREYFUS. - L'arrêt de la Cour de Cassation 
C H B O N I Q T J E 

LE CARI HONNEUR 
Du haut de son clocher, le guetteur surveil

lait la ville. . 
Il 1» voyait, lointaine et plate, étendue a ses 

pieds. La rivière coulant entre ses berges, n e-
tait pour lui qu'un filet d'eau tout transparent; 
des arbres se tassaient sur le sol; les toit* bleus-
s'étalaient au-dessus des murs b l a a w et les pas
sants glissaient, petites taches, sur \v toi uni dfc3 
ruelle». . .. .. 

Pour rompre la monotonie do cot exu, 11 
avait chaque jour, la visite de sa fille qui lui 
apportait son repas. 

Parfois encore, un voyageur faisait 1 ascen
sion dû' clocher. Alors, il se plaisait à lui mon
trer le pays, ses bois, ses routes. 

Or, un soir, comme il allait se mettre au lit 
ayant, ainsi que de coutume, inspecté une der
nière fois l'horizon, il vit au loin, briller uue 
rumière. L'horloge avait depuis longtemps sou-
né minuit. Qui donc, à pareille heure, ne dor
mait pas?... ,, 

Il attendit, pensant que la lumière allait s e-
leindre. Mais la lumière se mit à courir, laissant 
derrière elle une trace brillante, et, tout à coup, 
des flaimmes, de longues flammes, s'élevèrent, 
toutes droites dans le ciel paisible, à peine flé
chies par le vent. 

Hé ! dit le vieux, mais c'est le feu !... 
U n cri s'étrangla dans sa gorge. La maison 

qui brûlait, c'était la maison de sa fille! 
Plus prompte encore que son regard, sa pen

sée devina tout ce qui allait se passer entre ces 
piurs. 

Il cria: « A u feu! Au feu!» 
Sa voix se perdit dans le vent. 
— Mes petits... mes petits vont brûler... 
Les flammes grandissaient. Les mains devant 

les» yeux, il reculait, ne voulant pas voir, quand 
soudain, ses épaules heurtèrent quelque chose. 
D'instinct, il étendit les bras, et ses doigts tou
chèrent les cloches. Alors, ce fut comme un 
éclair. Il se ressaisit : 

Les cloches!... C'est le salut!.. . C'est l'a
larme- possible... c'est l'éveil de la bille, c'est 
le secours certain... Lo tocsin! 

Titubant, ses genoux s'abîmant aux poutres, 
à tâtons, dans la nuit, il allait vers les cordes... 

Presque dément, il partait, à voix haute, tour
nant la tête à chaque pas pour guetter les pro
grès de l'incendie, battant lo vide de ses mains 
ouvertes. Il pleurait. 

U n soupir élargit sa poitrine. Ses doigts 
avaient rencontré la corde. 

Do ses mains tremblantes, dressé de toute sa 
hauteur, les bras levés, il la saisit et, de toutes 
ses forces, les mâchoires serrées, calant l'un de 
se» pieds au mur, et l'autre au bord du trou 
béant au-dessus de qui pendait le bourdon, il 
tira. Mais ses mains sur la corde trop lisse, glis
sèrent. 

Les muscles tendu9, il serra plus fort. î[ tom
ba sur les genoux, et la cloche ne bougea pas. 

Il tirait... tirait... Peine inutile! De ses 
poings, il cogna le bronze, et ses poings se mi
rent vainement à saigner. 

Il s'arrêta, n'en pouvant plus. 
— Qu'est-ce que je vais voir, mon T): 

Qu'est-ce que je vais voir! 
Avec lo souffle revenu, un restant d'énorgio 

l'envahit encore : 
— Puisque je suis trop faible pour tirer à cor

de si courte, d'en bas, de la sacristie, où les ga
mins carillonnent les mariages et les baptêmes, 
peut-être... 

Il traversa la plate-forme, se3 jambes le sup
portant à peine. Par deux fois, il buta, et se 
releva, tout meurtri. Mais, quand, il eut ouvert 
la porte qui donne sur l'escalier do la tour, le 
vertige le prit et, la face en avant, il roula sur 
les marches. 

Le sang coulait sur ses bras, sur ses mains, 
snr sa pieille figure toute baignée de larmes. A 
demi aveuglé, il se hissa comprenant qu'il serait 
mort avant d'arriver en bas. 

A plat ventre, à présent, il se traînait, rega
gnant l'abri de ses cloches, implorant. 

Au loin, cela flambait toujours... Alors, 
commue s'il était subitement devenu fou, râlant 
de souffrance, couché tout do son long sur le 
yentre, la tête penchée au bord du trou noir, 
avec au-dessus de lui, l'ombre des cloches silen
cieuses, il se mit lentement à haler sur la cor
de. 

. . . Or., soudain, dans la nuit, un long coup 
'de tocsin gémit, puis un autre, et la ville s'em
plit d'un appel lugubre... Des gens s'éveillè
rent.. . des fenêtres s'ouvrirent... on courut vers 
le lieu du sinistre. 

On enfonça les portes; dans la fumée, on sai
sit les dormeurs à demi étouffés. La maison au 
toit de chaume acheva de se consumer. Mais ses 
habitante étaient saufs. 

Alors, le danger de mort écarté, sentant près 
d'elle son mari, ses enfants, la fille du carillon-
neur songeant au vieux qui, de là-haut, avait 
donné l'alarme et devait avoir passé par de si 
terribles angoisses, courut vers le clocher. 

Des gens la suivaient. En route l'un dit : 
— Avez-vous remarqué comme les cloches ont 

sonné drôlement! 
— Oui, cinq, six fois, pas plus, par à-coups, 

pais, plus rien . . . 
— Ah ! fit un autre, le grand-père n'a plus les 

t i n s solides! 
ICne commère essouflée murmura : 
— Ce n'est marnas pas prudent do le laisser 

là-haut. Bientôt il ne pourra plus sonner du 
tont. 

On était arrivé au pied de la tour. Tout en 
gravisant les marches dénivelées de l'escalier 
.tournant, la fille appelait : 

— Papa ! C'est nous! Nous sommes là, tous!.. 
La petite troupe, ne recevant pat de réponse, 

montait toujours. La porte d'en haut atteinte, 
sur la plate-forme, la fille appelait : 

— Papa! C'est nous!. . . Où es-tu! 
Dana le clocher, elle cria : 
— Papa! Réponds . . . 
Toujours rien. La peur s'empara d'elle. 
— Oh ! mon Dieu ! est-ce qu'il lui serait ar

rivé quelque chose ! . . . 
U n des assistants gratta une allumette. On 

fouilla en vain les moindres recoins. 
Mais tout à coup, s'étant penché au-dessus 

du trou rond qui, du plancher, donnait jour, il 
recula, avec un cri d'horreur. 

Au bout de la corde tendue, un corps se ba- , 
lançait doucement, tout en bas, dans le vide. 

L'homme se découvrit et se signa. Et, tan
dis que l'on emportait la fille hurlante, à demi 
f o l l ^ celui qui, tout à l'heure, pendant la rou
te, avait trouvé quo le tocsin tintait d'une étran
ge manière, comprit pourquoi la cloche avait 
vibré cinq ou six fois, pas plus. 

Ne pouvant pas sonnei, le vieux carillonneur 
s'était attaché à la corde, puis, s'était laissé 
choir. Son corps, se débattant, avait fait tressail
lir le bronze. 

MAURICE LEVEL. 

ACTUALITE 

INFORMATIONS 
Le Président de la République su concours 

général agricole 
Paris, 5 mars. — M. Loubet, président d« la Répu

blique, a visité ce matin 1© concours agricole. Le prési
dent, qui était accompagné du général Dubois et de M. 
Combarieu, secrétaires généraux de 'la présidence, et da 
commandant Huguet, a été reçu à son arrivée à la Ga
lerie des Machines, par Mil. Doumergue, ministre des 
Colonies ; de Lapparent, commissaire général ; TalLavi-
gnes et Breheret, commissaires adjoints du concours, 
et par MM. Méline, Viger et Gomot, anciens ministres 
de l'Agriculture. 

M. Mongeot. ministre de 'l'Agriculture, toujours souf
frant, «'était fait représenter par M. Bley, directeur de 
son cabinet 

t M. Loubet a parcouru successivement toutes les par
ties du concours, s'arrêtant de temps à autre pour féli
citer les exposants. Il s'est retiré à 11 heures et demi*. 

Le président a offert, à midi, à l'Elysée, un déjeuner 
aux membres du iury et aux lauréats du concours de 
1904. 

L'affaire Humbert 
Paris, 5 mars. — La sous-commission d'enquête Hum

bert, continuant le dépouillement des dossiers, A cons
taté à différentes reprises que les Humbert avaient^cher-
ché à se procurer dos titres de rente, de façon à pou
voir représenter la soi-disant fortune des Crawford. La 
commission a fait de nouvelles découvertes relativement 
au rôle de Gustave Humbert qui, décidément, était au 
courant de toute l'affaire et s'en occupait activement. 

Les incidents de Dijon 
Dijon, S mars. — Le juge d'instruction vient de dé

cider de poursuivre devant le tribunal correctionnel MM. 
René Coudrou et Adrien Mallard, membres du cercle 
catholique de Saint-Vincent de Paul, pour s'être livrés 
le 24 février à des manifestations contre l'évêque de Di
jon, Mgr Le Nordez, alors que ce dernier faisait un 
sermon dans la catliédralie Saint-Benigue. lia sont cités 
pour l'audience de samedi 12 mars. 

M. le curé de Notre-Dame de Dijon a rapporté & M. 
le chancelier de. l'évêché les cinq miile francs à lui con
fiés par Monseigneur, ipour être distribués aux pauvres 
de a ville, au cas où « une preuve mime légère » serait 
apportée de l'accusation grotesque et odieuse répandue 
contre Sa Grandeur. 

La France et l'Angleterre 
Lo groupe commercial de 'la Chambre des Communes 

a offert, hier son-, un banquet de 300 couverts en l'hon
neur de M. d'Estounielles de Constant à qui des pré
sents d'argenterio ont été faits. Toasts au roi, à la reine, 
à M. Ijoubet, à la France avec le souhait: t Que Dieu 
La bénisse et la rende prospère », formulé par sir Ho
ward Vincent. 

Le soulèvement des Albanais 
Belgrade, 5 mars. — Le soulèvement albanais a g*gné 

Dibnv. siège <ies tribus arnautes les plus sauvagesJfcntre 
L'skub et Monastir, et très à l'Ouest. 

Un nouveau îuullah en révo l te . 
Aden, 5 mars. — Un nouveau mullah de la tribu de 

VOgaden vient de lever l'étendard de la révolt© dans le 
Ouebbe-Shebeyli. 

Dans la Nigeria méridionale 
Mouvement antieuropéen et antichrétien 

Londres, 5 mars. — Un pasteur qui revienUd Aiîsaba, 
donne des détails sur la révolte des indigènes do l'arrière-
pays. Hl a fallu armer en hâte tous les blancs, y com
pris les prêtres catholiques. 

Le témoin oculaire dit que le soulèvement est très 
grave; il est à la fois antieuropéen et antichrétien. Il 
est très duucile de s'emparer de ceux qui le dirigent. 
Leur capture serait pourtant le seul moyen d'empêcher 
la révolte de se renouveler. 

CHOSES ET A UTRES 
A la ferme. 
— Comment pouvez-vous distinguer une jeune poule 

d'une vieille?... 
— Mais, par les dents!... 
— Vous voulez rire !... Les poules ont donc des dents, 

à présent?... 
— Elles, non; mais moi, j'en ai!... 

Madame, qui a une cuisinière alsacienne, voit celle-ci 
revenir du marché avec une superbe volaille. 

— Vous l'avez bien marchandée au moins ! lui dit-elle. 
— Oh, madame ! il m'a fallu peaucoup te russes pour 

afoir ce japon. 
. O 

L ' A M I R A L I I I E W I M K 
L'amiral Bienaimé, préfet maritimo do Toulon, a 

reçu la dépêche suivante de M. Pelletan : 
Ouvrez enquête immédiatement sur communications à 

la presse de documente signés de vous et du major-géné
ral, parus dans le Figaro. 

(Signé) : PELLETAN. 
Le Figaro demande à l'amiral Bienaimé de ne pas 

perdre son temps à faire cette enquête, les docu
ments lui étant parvenus, par la voie ordinaire, com
me parvint à M. Sembat, le rapport du général Bail-
loud, sur la Chine. 

Les journaux ministériels annoncent que l'amiral 
Bienaimé sera rendu responsable par le Ministre de 
la publication des documents. Il serait bientôt rele
vé de ses fonctions. 

LE CONGRÈS DES AGRICULTEURS DE FRANCE 
Paris, 5 mars. — Daus sa séanco d'aujourd'hui, 

la Société des Agriculteurs de France a émis le vœu 
que le projet Clémentel sur les sociétés coopérati
ve» ne soit pas adopté par le Parlement. 

Les vœux suivants sont ensuite adoptés : Qu'une 
commission soit nommée pour continuer et achever 
l'étude de la question des usines hydrauliques sur 
les cours d'eau non navigables ni flottables; que le 
Sénat rejette l'article 19 de la loi Cruppi, sur l'ex
tension de la compétence des juge* de paix et main-

— Mais, dites donc, elle baisse, la Tente... 
i— Oui, mais grâce à i»poflit»»Je du Bloc, voyez comme 

montent les impôts ! 

tienne la juridiction correctionnelle pour les dé
lits de chasse et de pêche; que la convention in
ternationale dm 19 mars 1908 pour la protection des 
oiseaux soit appliquée, dans toute sa rigueur. 

Enfin, la Société «'inspirant du 9e Congres inter
national d'hygiène, tenu à Bruxelles en septembre 
1903 et -des usages particuliers do Pari», de Bor
deaux et de Lyon, émet le vœu que les ministres 
die l'Agriculture et de l'Intérieur mettent à l'étude 
uno Tégieimont&tioo générald-du commerce dos laits 
destinés à la con*m»matioa ménagère, tendant à 
fixer par région, eW si c'est^possible par race, <5os 
échantillons types de teneujs en principes utiles 
afin de faciliter la tâche des experts qu'il soit ac
cordé aux intéretssés toute facilité pour établir l'a
nalyse contradictoire. 

La séance est lovée à 5 'heures et demie. 

L'AFFAIRE' DREYFUS 
A LA COUR DE CASSATION 

T r o i s i è m e a u d i e n c e 

La plaidoirie efiMf* Mornard 
Paris, 5 mars. — A midi dix, Me MomisTd, dé

fenseur do Dreyfus, prend la parole. Il rend hom
mage au rapporteur et-su ministère public pui ont, 
dit-il, mis si vivement en lumière les agissemonts 
de certains officiers d*étât-major dans cette doulou
reuse affaire. H plaKfcna brièvement, ajoutc-t-il, et, 
rentrant immédiatement dans le vif du débat, il 
dit que les aveux prêtés à Dreyfus n'existent pas et 
que ceux dTSsterhazy démontrent que ie bordereau 
n'est pas de Dreyfus. 

Me Mornard estime que la demande en revision 
est Tecevable. 

Il fiait l'historique de l'affaire. Cest volontaire
ment, dit-il, que l'on a omis de prononcer le nom 
d'Eaterbazy quand on a fait allusion aux déclara
tions diplomatiques favorables à Dreyfus. 

C'est en montrant Esterhaay comme l'instrument 
irresponsable du traître Dreyfus qu'on i» pu obte
nir la condamnation une seconde fois. 

Un incident Labori 
Me Mornard parle ensuite de la « nature loyale 

et droite de son client», de ses souffrances et, dit-
il. Me Labori pourrait parler de certaines scène de 
larmes qui se produisit un jour dans les couloirs du 
conseil de guerre à Rennœ. 

A oc moment, Me Labori se lève et quitte soudai
nement la salle d'sàldience. 

Me Mornard poursuit : 
Comment cette accusation avec «es différentes bases, 

se trouve-t eîle ruinée auQonitrhui? 
Quant à l'argumentation tendante à démontrer 

que Dreyfus seul pouvait livrer des documents 
à Esterhiizy, elle s'appuyait sur la lettre Alexandri-
ne « envoi de l'organ;sation des chemins de fer » da
tée à l'encre Touge avril 1894, et écrite 28 mars 
1895, 3 h. soir. 

On a transformé en une pièce de charge ce qui éWit 
une mère u innocence. En effet, en mars 1896, B. n'a pas 
encore l'organisation des chemins de fer : donc Dreyfus 
ne la-fui a pas livrée, hl était ainsi démontré que Drey
fus ne l'avait pas 'livrée, et des témoins militaires n'au
raient pas eu, en 1699, à venir dédarer que Dreyfus s'oc
cupait spéciallemeiit des chemin» de fer. 

D'autre oart, il ressort de la pièce qu'on mars 1895, il 
y a au ministère un officier qui trahit, si l'on aumet que 
c'est du mirtistène que venaient les documents. 

Quant à moi, je ne crois pas que les documents venaient 
du ministère. Ils étaient sans valeur et Esterhazy a pu 
se les procurer au dehors. 

Sur ce point encore — Dreyfus a-t-il pu livrer 
dos dccimeuts? — le générai Mercier a invoqué la 
pièce « Cei canaille de D... ». Mais il est établi que 
cette pièco aussi est falcifiée. 

Sur le second point, en ce que l'accusation cher
chait à affaiblir l'autorité des déclarations diplo
matiques avant les relation» -de Dreyfus avec les 
agents A et B, il existait au ministère de la guerre 
un procès-verbal du commandant de Fontt-nillat, 
daté du 6 novembre 1897; les agents A. et B. lui 
avaient donné leur parole d'honneur qu'ils n'avaient 
pas de relations avec Dreyfus. Ce procès-verbal: 
n'a pas été produit à Renne*. 

Et, au contraire, ou a produit ?e témoignage de 
Cernuszki, dont la "fausseté est aujourd'hui certai
ne. 

Enfin les deux lettres cfc- M. de Munster disent 
que l'agent A. (Soharwartzkoppen) a à la fois nié 
se» relations avec Dreyfus et avoué ses relations 
avec Esterhazy. 

L'andience est suspendue à une heure cinquante. 
A la reprise de l'iaudience, Mo Mornard discute 

la troisième base de l'accusation : aucune charge 
d'espionnage contre Erterhazy. 

Et il arrive à cette conclusion i 
Ou Esterhazy a eu comme complice au ministère ' 

un officier dont les faux ont essayé do rouvrir les 
actes, ou Esterhazy seul « livré les documents qui 
étaient insignifiants. 

Les choses ne se seraient elles pas ipassées de la façon 
suivante? Le ministère faisait doaner i A des documents 
sans importance par un agents qni fut brûàê en 1893. 
Alors on remplaça cet agent par vit, officier, Esterhazy. 
Cela était grave. 

Le chef d état-maioT ne Vauraft pas fait. Mdis Henry ? 
Pourquoi pas ? Et alors on comprend la note : c Doutes-
preuve» », où A... consignait ses hésitations a cette épo
que même où Esterhazy aurait «Sert ses services. 

Ceinte observation est (particulièrement remar
quée. 

Me Mornard, dans une brève péroraison, montre 
que l'honneur de l'armée n'est et n'a jamais été en-_ 

gagé dans l'affaire, et l e demande à la Cour d'or
donner l'enquête. 

A deux heures g«aranf«-<ing, la Cour se f-etire 
pour délibérer. 

L ' A R R Ê T 
Après une délibération de une heure 10 minutes, 

la Cour de cassation Tend l'arrêt suivant : 
La Cour, 

Vu la lettre du garde des sceaux en date du 25 sep
tembre 19U3, vu te réquisitoire du procureur général 
près la cour de cassation dénonçant à la cour la condam
nation prononcée par le conseil de guerre de Rennes le 7 
aeptembre 1099 contre Alfred Dreyfus, vu les pièces du 
procès, vu également les art. 442 à 446 du Code d'ins
truction criminelile, sur àa recevabilité de la forme de la 
demande en révision. 

Attendu que la COÛT est saisie par son iprocureuT gé
néral en vertu d'un ordre exprès du ministre de la jus
tice, et après avoir pris l'avis de la commission institués 
par l'article 444 du code d'instruction d îmincùle. 

Que lia demande Tentre. dans les cas prévue par le der
nier loaragraphe de l'atticQe 443, qu'elle a été introduite 
dans les délais fixés par l'article 444, qu'enfin ie juge
ment dont la revision est demandée a force de chose 
jugé»; 

Sur I état de la procédure : 
« Attenuu que lès pièces produites ne mettent pas la 

cour en mesure de statuer au fond et gu'ïl y a lieu de 
procéder à une instruction suppilementaiTe ; 

Par ces motlifs, 
Dédlare ia demande recevable en la forme, dit qu'il 

sera nrocédé par elle à une instruction supplémentaire.» 
Le puôlic quitto lentement la Cour. Aucun inci

dent. 

L'INCIDENT LABORI 
Après avoir quitté la Chambre criminelle, Me La

bori, dans les couloirs, a expliqué ainsi s* manifes
tation à ceux de ses confrères qui, non présents à 
l'audience, m'interrogeaient. 

Je n'ai pas voulu par ma présence confirmer l'éloge que 
M* Mornaia faisait du caractère et du coeur de mon an
cien client. 

Une lettre du colonel du Paty de Clam 
Lo lieutenant-colonel du Paty de Clam a fait par

venir télégraphiquement au procureur général près 
la Cour de cassation la lettre suivante : 

Versailles, 4 mars 1904. 
Monsieur le Procureur général, 

Le réquisitoire prononcé par vous aujourd'hui au su
jet de l'affaire Dreyfus recuite, en les aggravant, des 
accusations calommouses portées contre moi et qui ont 
fait l'objet, en 1893, d'une instruction judiciaire longue 
et minutieuse. 

Cette instruction judiciaire a établi l'inanité des accu
sations dont il s'agH et a été close par un arrêt passé en 
force «le chose jugée. 

Lies hautes fonctions judiciaires dent vou» êtes investi 
vous imposaient le devoir de respecteT cet arrêt de jus
tice et de ne lpas accepter avec légèreté des commérages 
mépnsabùes. 

Vous ne savez de l'affaire Dreyfus que ce qu'on vous 
en a laissé voir et vous ne pouvez pas juger avec équité 
ceux qui, oans cette affaire, ont sacrifié silencieusement 
leur carrière et ieur Tepos pour éviter au pays les pires 
calamités. 

Lieutenant-colonel Du PATT DE CLAM. 

LA GUERRE 
russo —japonaise 

L'amiral Makharof a été reçu avec enthou
siasme à Kharbin, et doit arriver bientôt à Port-
Arthur. Là comme à Vladivostok, la vie devient 
difficile à cause du renchérissement des denrées. 
On s'attend évidemment, à ce que la place soit 
isolée et assiégée. C'est ce que firent les Japo
nais en 1891. Mais ils trouveront devant eux 
une autre défense. Tous les journaux russes ont 
écrit et imprimé que Port-Arthur serait un au
tre Sébastopol. Il est probable que Port-Arthur 
sera plus et mieux encore. 

On attribue au général Kouropatkine l'inten
tion dV^érer franchement, et tout de suite, la 
concentration en arrière. Le général Dragomi-
rof serait du même avis. Dans leur plan, Port-
Arthur renforcé jouerait un grand rôle. 

Tout fait penser quo les Japonais, en Corée, 
débarquent en ce moment à Tchinampo au lieu 
de Tchemlulpo. 

Renseignements officiels 
Le général Pfiueg mande, le 4 mars, qu'à Port-

Arthur et à Inkéou tout est tranquille. Selxn O'.s 
informations de témoins oculaires, ajoutc-t-il, on a 
vu près de Cbemulpo l'épavo d'un croiseur japo
nais à trois cheminées qui- fut coulé dernière
ment. 

Ce renseignement confirme celui quo nous avons 
Teproduit d'après le correspondant de la Daily Mail 
à Tche-Fou. 

K!¥ C O R É E 
l i t marche des russes 

Saint-Pétersbourg, 5 mars. — L'avant-gaTde du 
premier corps d'armée du général Linievitch, en 
marche dans le nord do la Corée, a occupé et foT-
tifié les positions sur les routes à Ping-Yang et de
vant Gensan. 

Cette aviant-garde. est composée de cosaques, qui 
vont recevoir de l'artillerie pour garder les routes. 

On attend des nouvelles complémentaires d'une 
rencontre qui ia eu lieu avec les Japonais dans ces 
parages. Dans tous les cas, lo nord de la Corée est 
fortifié et occupé par les troupes russes qui com
menceront une marche combinée sur Gensan-Séoul 
ava«it la fin de la semaine. 

Tokfb, 6 mars (source anglaise). — Tne recon
naissance de cavaliers russes a été Tepoussée à Ohot-
San par les avisnt-postes japonais. Les Russes ont 
eu plusieurs tués et des blessés. Il n'y a eu aucune 
perte du côte dos Japonais. 

N.-B. — D'après toutes les informations parvenues 
jusqu'ici, les avant-postes japonais n'avaient guère dé
passé Ping-Yang, Or, Chot San est situé à environ 300 
kilomètres au Nord de cette dernière ville. 

A P O B T - i R T I I l B 
Les pertes des Russes 

On mande Saint-Pétersbourg, à l'Echo de Pa
ris : 

c Renseignements pris à l'état-major de la marine, 
voici la liste officielle des pertes russes depuis l'ouver
ture des hostilités : 

Tués ou ayant succombé à leurs blessures : croiseur 
Askvld, 4; l'obeda, 2; Dnyan, 6; transport Angara, 2; 
Rctvisan, 5;Pallada, 6; Cesarewitch, 1; lYnt». 1; Ko-
ryag, 32. Total: S9.» 

AIT J A I ' O V 
Tokio, 5 mars. — Les résultats des élections gé

nérales sont presque entièrement connus. Sont élus: 
130 constitutionnels, 96 progressistes, 70 indépen
dants et 83 appartenant à d'autres groupes. 

Le gouvernement estime qu'il a pour lui 180 voix. 

Tokio, 5 mars. — La session de la Chambre sera 
ouverte le 18 mars et ne durera que dix jours. 

Pendant cette session, les crédits pour la guerre 
seront demandés aux représentants. 

Immédiatement après la clôture de la session, le 
mikado partira pour Kioto. 

LA DESORGANISATION 
de la Marine 

Les révélations faites par MM. ' Lockroy, 
Chaumet et Etienne à la Commission du Bud
get sur la situation désastreuse de notre marine 
ont causé par tout le pays uno patriotique et 
profonde émotion. 

Si ces critiques, dirigées contre l'administra
tion de M. Pelletan, avaient été faites par des 
députés do l'opposition, certains auraient pu 
les considérer, au moins en partie, comme par
tiales et exagérée». Il n'y a, malheureusement, 
aucun doute à conserver, aucune illusion à gar
der, puisque ce sont les propres ajrjis politiques 
du ministre de la Marine qui ont cru de
voir pousser le cri d'alarme qui a si douloureu
sement retenti dans nos cœurs. 

Si nous en jugeons par l'attristant tableau 
qu'on nous a tracé de l'état pitoyable dans le
quel se trouve notre défense navale et colonia
le, le mal est bien grand, bien profond ! 

Des retards considérables ont été apportés 
dans la construction de bâtiments de guerre in-
di9pensables. Vingt-quatre torpilleurs devaient 
être mis en chantier en 1903 : les marchés n'ont 
été passés qu'à la mi-février 1904. 

Fait plus extraordinaire encore. M. Pelletan, 
de.son propre chef, .n'a-t-il pas arrêté la cons
truction de onze submersibles qui constitue
raient à l'heure actuelle, à la France, un avant 
tage considérable sur les autres nations. 

La plupart des commandes faites sous le pré
cédent ministère, ont été purement et simple
ment annulées. Des travaux do réparations ur
gentes étaient nécessaires sur certains croiseurs : 
on a négligé de les entreprendre. Par exemple, 
les trois dynamos du Eléber ont été détériorées 
il y a un an. M. Pelletan a envoyé, depuis trois 
semaines seulement, l'ordre de les remplacer, 
immobilisant ainsi l'une de nos meilleures uni
tés, 

De nombreux navires ont été, sans aucune rai
son, désarmés et réduits à l'inaction tels le 
Tendeur, le Suchet, le Surcouf, le Lalandt, la 
Cosmao. 

Les points d'appui de notre flotte sont, r>our 
la plupart, totalement dépourvus de l'outillage 
nécessaire et des approvisionnements indispen
sables. Bizerte, par exemple, qui a pour la Fran
ce une si grande importance stratégique ne pos
sède pas de bassin de radoub et d'atelier de ré
parations. De sorte, qu'en cas de guerre, l'uti
lité de ce port diminuerait pour nous dans de 
notables proportions. 

Le Parlement avait voté en 1902 des crédits 
s'élovant à soixante-deux millions pour exécuter 
à bref délai des travaux de défense navale à 
Fort-de-France, à la Martinique, à Dakar, à 
Diègo-Suarez, à Saigon, dans le golfe du Ton-
kin, à Nouméa et à l'île de la Réunion. 

Ici encore, le ministre de la Marine a mon
tré une incurie inexcusable. Les travaux, loin 
d'être avancés, ne sont pas partout commencés. 
D après M. Etienne notre magnifique colonie 
d'Indo-Chine serait, en particulier, sinon à la 
merci d'un coup de surprise, du moins incapa
ble de résister à uno attaque sérieuse. 

Les escadres ont vu leurs effectifs réduits 
dans d'effrayantes proportions.Les réserves n'exis
tent plus, et aujourd'hui qu'on a besoin d'hom-
m'es pour l'Extrême-Orient on est obligé de dé
sarmer dos navires en activité pour arriver à for
mer des équipages suffisants. 

Nos forces navales qui, sous les prédécesseurs 
de M. Pelletan étaient groupées eu des faisceaux 
compacts, sont maintenant dispersées et quasi-
rétruites à l'impuissance. 

Ajoutons que, depuis deux ans, nous sommes 
sans chef d'Etat-major et que lo Conseil suné-
rieur de la Marine n'a jamais été réuni par M. 
Pelletan. Quant au Conseil des travaux, il 
n'existe même plus. • C'est-à-dire, a conclu M. 
Lockroy, qu'à la veille d'événements graves, 
nous n'avons pas de plan de campagne prépa
ré. » 

Que répondra M. Pelletan aux faits précis 
qui lui sont reprochés? Personne n'en sait rien 
encore, l'intéreasé n'ayant pas jugé bon de fai
re connaître son appréciation sur les accusations 
lancées contre lui par ses amis. 

En tous cas, si nous nous en rapportons au 
récent interview de M. Combes publié par le 
Figaro, le président du Conseil a la ferme inten
tion de se solidariser, quoiqu'il arrive, avec son 
collaborateur de la rue Royale. 

M. Combes n'a-t-il pas déclaré que, M. Pel le ' 
tan lui donnant satisfaction pour la politique 
générale, et la lutte contre les congrégations, il 
n'avait pas de raison pour se priver de son con
cours et qu'en ce qui concerne l'administration 
de la Marine, il entendait le couvrir entière
ment. 

Conclusion : M. Pelletan ne s'en ira que ri 
M. Combes quitte le pouvoir. 

Les radicaux auront-ils le patriotisme, la sa* 
gosse et le courage d'accomplir le devoir qui leur 
est tracé par la gravité des circonstances) Sau-
ront-ils, étouffant leurs rancunes et faisant abs
traction de leur haine anti-cléricale, donner con< 
gé au ministère? 

Hélas, le passé ne nous permet pas d'espérer 
un tel changement! MM. Lockroy, Chaumet et 
Etienne connaissaient depuis longtemps la si
tuation déplorable dans laquelle se trouvait la 
Marine. Ils savaient, mieux que personne, com
bien la présence de M., Pelletan au gouverne
ment était dangereuse et néfaste pour les inté
rêts de la France. Et cependant n'ont-ils pas 
toujours soutenu le ministre de leurs votes et de 
leur tAluencel 

A . R. F . 


